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Nature et régime de l’indivision perpétuelle
des accessoires immobiliers
Sébastien Milleville

DÉCISIONS DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N°  RG 22/02103 – 13 décembre 2022

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 20/03528 – 29 novembre 2022

TEXTE

Dans son tropisme exagé ré ment favo rable à l’appro pria tion indi vi‐ 
duelle des choses, le Code civil n’a pas ménagé ses efforts pour
corseter l’appro pria tion collec tive. Ainsi la mitoyen neté est- elle
encore aujourd’hui spatia le ment cantonnée aux murs, fossés et autres
haies divi soires et son régime minu tieu se ment régle menté par pas
moins d’une ving taine d’articles. Ainsi encore la régle men ta tion de
l’indi vi sion débute- t-elle toujours par ce rappel consti tu tion na lisé en
1999  : la contrainte qu’elle constitue ne saurait qu’être tempo raire
puisque le partage peut (doit) inter venir à tout moment. Si cette
injonc tion n’a pas empêché que l’indi vi sion devienne un mode de
gestion pérenne, il n’en demeure pas moins qu’elle devrait prohiber
l’idée- même d’une indi vi sion perpé tuelle. Bien sûr, on n’ignore pas
l’exis tence d’une déro ga tion légale expresse s’agis sant de la copro‐ 
priété des immeubles bâtis : l’article 6 de la loi du 10 juillet 1965 exclut
bien toute action en partage des parties communes en dépit de leur
indi vi sion entre les copro prié taires. Mais au pays du légi cen trisme, la
recon nais sance d’indi vi sions perpé tuelles sans texte aurait tout d’une
anomalie. Celles- ci sont pour tant d’une grande bana lité ainsi que les
deux espèces mention nées l’illus trent… En effet, à côté de la copro‐ 
priété des immeubles bâtis persiste depuis toujours une copro priété
innommée qui concerne notam ment les éléments immo bi liers
affectés à l’usage commun de plusieurs fonds 1.

1

Dans les deux espèces en cause, c’est une parcelle permet tant la
desserte de fonds voisins qui se voyait soumise à cette indi vi sion
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perpé tuelle. Ces parcelles étaient à la fois néces saires à l’usage ou à
l’exploi ta tion de plusieurs fonds tout en étant insus cep tibles d’être
parta gées, ainsi que le relève la Cour dans la seconde déci sion en
date (13  décembre 2022, n°  22/02103). Si l’on pour suit le raison ne‐ 
ment, la réunion de ces deux critères cumu la tifs a alors pour consé‐ 
quence que la « part » indi vise de la parcelle utile à une plura lité de
fonds devient l’authen tique acces soire d’un bien prin cipal  : chacun
des fonds desservis. Ceci qui n’a rien  d’inédit 2. Cepen dant à bien y
réflé chir, du fait de ce carac tère acces soire, le bien prin cipal
comporte donc une partie priva tive, le fonds prin cipal, et une part
indi vise de la parcelle commune permet tant d’y accéder. Cette
combi naison ressemble à s’y méprendre à un lot de copro priété dont
l’article  1-I al.  2 de la loi du 10  juillet 1965 rappelle qu’il se compose
d’une partie priva tive et d’une quote- part de partie commune. Or,
l’article  1-II 2 prévoit que la loi de 1965 doit s’appli quer à défaut de
conven tion y déro geant  expressément 3. Cette appli ca tion du statut
de la copro priété était d’ailleurs solli citée par l’une des parties dans la
première espèce en date (29 novembre 2022, n° 20/03528). Elle est
cepen dant écartée de façon aussi néces saire que sujette à caution par
la cour d’appel qui semble déduire de l’exis tence d’une indi vi sion
forcée et perpé tuelle l’impos si bi lité d’appli quer le régime de la copro‐ 
priété des immeubles bâtis. Or, c’est préci sé ment cette indi vi sion
forcée et perpé tuelle qui aurait pu justi fier l’appli ca tion du régime de
la copro priété des immeubles bâtis : l’article 6 de la loi de 1965 prévoit
ainsi une telle indi vi sion forcée et perpé tuelle pour les parties
communes. Ce rappro che ment avec la copro priété des immeubles
bâtis n’avait d’ailleurs pas échappé aux anciens auteurs : Demolombe 4

y voyait en effet «  la mitoyen neté véri table  », «  une commu nauté
forcée  » et il détaillait les droits des « commu nistes  » à l’aune de
l’article 664 du Code civil, celui- là même qui a été abrogé en 1938, à
l’occa sion de la première loi rela tive... à la copro priété ! Cette proxi‐ 
mité ancienne et renou velée entre la copro priété des immeubles
bâtis et ces indi vi sions forcées et perpé tuelles n’en rend que plus
remar quable la mise à l’écart du statut de la loi de 1965 et il ne serait
pas usurpé d’y voir une authen tique coutume contra legem.

Quant au régime de ces indi vi sions forcées et perpé tuelles, on
comprend tout aussi bien que la mise à l’écart du régime de la copro‐ 
priété était parfai te ment néces saire. L’extrême complexité de ce
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NOTES

1  V. esti mant qu’il s’agit d’une copro priété des immeubles non bâtis,
G. Marty, P. Raynaud, Les biens, Droit civil, 2  éd., Sirey, 1980, n° 235 & suiv.

2  Cass. Civ. 3 , 12 mars 1969, Bull. n° 223.

dernier n’est sans doute pas adaptée à la gestion d’un ensemble
immo bi lier somme toute restreint compor tant dans chacune des
espèces l’équi valent de deux ou trois «  lots » joux tant, à ce que l’on
imagine, la parcelle indi vise servant d’accès commun. Il n’en demeure
pas moins qu’à défaut d’appli ca tion de la loi de 1965, la gestion de la
parcelle commune suppose de tran cher plusieurs ques tions
pratiques. Dans la première espèce en date (n°  20/03528) la cour
estime que les frais liés à la parcelle commune doivent être partagés
« par parts viriles », l’arrêt valant sur ce point « règle ment d’indi vi sion
perpé tuelle ». On ne s’attar dera pas sur ce qui distingue cette moda‐ 
lité de partage des frais de celle ayant cours en matière de copro‐ 
priété ou encore d’indi vi sion «  ordi naire  ». On ne doute pas en
revanche qu’une moda lité de calcul diffé rente soit possible dans la
mesure où les usages de la parcelle commune ne seraient pas compa‐ 
rables du fait d’affec ta tions diffé rentes des fonds en cause.
Le caractère sui generis de ces indi vi sions perpé tuelles est confirmé
dans la seconde espèce à l’occa sion de laquelle, la cour écarte tout
natu rel le ment les dispo si tions de l’indi vi sion ordi naire rela tives à la
cession des parts indi vises et au droit de préemp tion des indi vi saires :
le carac tère acces soire de la part indi vise prive d’intérêt ces dispo si‐ 
tions puisque seul le proprié taire d’un des fonds desservis pourra
béné fi cier de l’accès commun. De la même manière, faute de partage
à inter venir, la plupart des dispo si tions des articles  815 & suiv. ne
peuvent trouver à s’appli quer aux indi vi sions perpé tuelles. En
revanche, il serait abusif d’écarter d’emblée la tota lité de ces dispo si‐ 
tions. En effet, concer nant la gestion des biens indivis, dès lors que
celle- ci se conçoit indé pen dam ment de tout partage, rien ne devrait
inter dire de puiser dans le régime des indi vi sions ordi naires pour
enri chir celui des indi vi sions perpé tuelles. Cette appli ca tion « distri‐ 
bu tive » du droit de l’indi vi sion permet trait alors au gré des espèces à
juger et des règle ments d’indi vi sion à prévoir de fixer les points
saillants du régime juri dique des biens perpé tuel le ment indivis.

e

e



Nature et régime de l’indivision perpétuelle des accessoires immobiliers

3  V. sur ce point, W. Dross, Droit des biens, Droit privé, LGDJ, 5  éd., 2021,
n° 209.

4  Traité des servitudes, Tome 2, Durand, 4  éd., 1872, n° 444.

RÉSUMÉ

Français
Solu tion - L'in di vi sion forcée et perpé tuelle, qui échap pant aux dispo si tions
des articles 815-14 et 815-16 du Code civil ne peut donner lieu à partage, est
carac té risée en présence de biens qui ne peuvent être partagés sans devenir
impropres à l'usage auquel ils sont destinés, tels que notam ment des biens
consti tuant un acces soire commun à plusieurs propriétés ; il en est ainsi
d'une parcelle servant de passage aux autres parcelles divises l'en tou rant, et
chaque fois qu'une dépen dance de plusieurs propriétés a été créée ou
conservée pour être utilisée en commun en vue de l'ex ploi ta tion de
ces propriétés.
Solu tion - La cour étant sous le régime de l'in di vi sion perpé tuelle et forcée,
le droit de la copro priété ne peut trouver à s'appliquer.
Par voie de consé quence, il convient de dire que les consorts [M]/[A] béné‐ 
fi cient de droits indivis sur la parcelle AL [Cadastre  8] et que les charges
affé rentes à ceux- ci seront suppor tées à propor tions égales entre les
proprié taires des parcelles dont la cour constitue l'ac ces soire indispensable.
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